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LES imm m ik mm\m et les lois socims
Le législateur a besoin de la statistique pour édifier ses constructions. Faute de cette base solide, elles courent grand risque de rester en l'air ou de s'écrouler. Jamais ce besoin n'a été mieux ressenti que depuis le jour où les lois sociales ont frappe à a porte du Parlement : mais aussi jamais on n'a mieux constate combien il était peu satisfait et quelles lacunes présentait la statistique officielle, mise en présence de ces graves problèmes, Qu'on ne peut pas bien résoudre sans son concours. C est de quelques-unes de ces lacunes que je voudrais entretemr aujourd'hui le Congrès des sociétés savantes, dans la conviction que les signaler est le meilleur moyen d'obtenir qu'elles ne tardent pas à être comblées.
I. statistique des accidents
Je commencerai par la statistique qui intéresse au plus haut point une loi actuellement pendante devant les Chambres, e décrivant entre elles un mouvement de va-et vient, dont il serait téméraire de prédire la fin prochaine : je veux parler de 1 assurance contre les accidents du travail.
La matière première d'une loi de ce genre est une bonne sta- . tistique des accidents. Or, possédons-nous une telle statistique?! Nous sommes obligés de répondre négativement et réduits a recourir aux statistiques des autres pays, notamment a celles de la Suisse et de l'Allemagne, dont nous mettons en œuvre les données, puisque nous n'en avons pas de spéciales à la France en dehors des industries surveillées administrativement, comme les mines, les carrières, les chemins de fer. La loi d'assurance du 6 iuillet 1884 donne une base très forte à la statistique al emande et rien n'est plus complet ni plus instructif que les publications annuelles de l'Office impérial en exécution de cette loi.
En France, on n'a encore fait aucun effort pour relever les accidents survenus dans l'industrie ordinaire, celle qui n est pas soumise au contrôle de l'État. Mais ces relevés, dont la nécessite s'impose, ne donneront eux-mêmes aucun résultat sérieux, si l'on ne commence par s'entendre sur la définition statistique de l'accident et par procéder à un recensement des professxsons.
Ce sont là deux points essentiels, que quelques mots suffiront à mettre en lumière.
Le chiffre qu'il importe de connaître pour le calcul des pensions et des primes, en un mot Y>our organiser l'assurance, ce n'est pas le nombre absolu des accidents, c'est leur nombre relatif eu égard à celui des ouvriers susceptibles d'être blessés. Ce nombre relatif peut s'appeler le coefficient des risques pour une profession déterminée et n'est autre que le quotient de deux termes, dont le numérateur est le nombre absolu des accidents survenus dans la profession dont il s'agit et dont le dénominateur est le nombre des personnes exerçant cette même profession. Or l'on ne connaît bien ni l'un ni l'autre de ces termes, et dès lors les coefficients de risque qu'on en déduit doivent être tenus pour fortement suspects.
En ce qui concerne le premier terme, il suffit pour en démontrer les incertitudes, de deux exemples empruntés au remarquable rapport que M. Keller a présenté au Congrès des accidents (septembre 1889).
L'un d'eux a trait aux blessures des agents des chemins de fer en France. Le nombre des agents blessés, qui était de 3,781 en 1878 pour 182,983 agents, est tombé à 936 en 1880 pour 204,702 agents et à 657 en i884 pour 239,039 agents, ce qui donne par 10,000 agents, les coefficients de blessures ci-après :
Comme il est bien certain que les chances de blessures ne se sont pas réduites en six ans dans le rapport de 2,060 à 76 ou de là 8, il faut admettre que cette brusque décroissance tient à une modification apportée depuis 1871 dans la manière de compter les accidents.
De même pour l'industrie des mines. La statistique officielle, dirigée avec tant de distinction par M. Keller, nous indique pour les trois années i8S5, 1886, 1887, un nombre total de 1,959 ouvriers blessés dans les mines de charbon. Or une enquête directe prescrite par l'administration pour ces trois mêmes années, — à la demande de l'honorable M. Ricard, rapporteur de la loi d'assurance contre les accidents devant la Chambre des députés, — a
donné (dans 80 houillères seulement) un total de 4^,^34 ouvriers blessés, au lieu de 1,959, c'est-à-dire un chiffre 24 fois plus fort que le précédent.
Est-ce à dire que le contraste entre ces chiffres condamne l'un ou l'autre, sinon tous les deux à la fois? Nullement, ils sont tous deux exacts, mais ils ne correspondent pas à la même définition de l'accident.
On voit donc que la manière de compter les blessures fournit des résultats variant de i à 8 pour les chemins de fer et de 1 à 24 pour les mines. Le chiffre le plus faible ne s'applique qu'aux accidents graves; l'autre embrasse en outre jusqu'aux accidents légers, qui sont, heureusement, les plus nombreux.
Aussi, pour ce premier terme, la statistique ne prendra-t elle quelque valeur que le jour où l'on aura posé des règles précises sur la définition des accidents à comprendre dans ses relevés.
Il serait sans doute trop compliqué de demander cette définition à la nature même des traumatismes. Le procédé le plus simple et le plus pratique parait être de s'en tenir à la durée de l'incapacité du travail et de s'entendre sur la durée minima audessous de laquelle l'accident échapperait à la statistique. Suivant les ressources dont on dispose, l'organisation des caisses de secours, celle des enquêtes juridiques ou administratives, cette limite sera plus ou moins élevée. Ici, par exemple, on pourra recenser tous les accidents; là, seulement, ceux qui ont occasionné un chômage de plus de quatre jours; ailleurs enfin ceux qui ont entraîné une incapacité de plus de 20 jours*. L'important, c'est de définir, dans chaque cas, cette limite, pour épargner à ceux qui se servent de ces relevés les chances d'erreurs analogues à celles qu'entraînerait le rapprochement de chiflres correspondant à des unités différentes, par exemple, de longueurs exprimées en mètres ou en pieds.
S'il nous reste tant à faire pour posséder les éléments qui composent le premier terme du coefficient des risques, c'est-à-dire le nombre absolu des accidents par profession, nous ne sommes guère plus avancés pour le second terme de ce coefficient, c'està-dire pour l'effectif du personnel professionnel.
(1) D'après l'enquête spéciale faite sur les houillères pour i885, 1886, 1887, le nombre des blessés ayant chômé 20 jours et plus est seulement le tiers du nombre des blessés ayant chômé de 5 à 20 jours.
Dans la plupart des pays et entre autres en France, on opère le recensement des professions en même temps que celui de la population. Ce système est commode et économique; il obtient presque par surcroit et sans frais ce supplément d'informations comme annexe de Topération principale. Mais ces avantages doivent malheureusement s'acheter aux prix de difficultés techniques, qui affaiblissent notablement la valeur de ce recensement', et qui ont décidé plusieurs pays à recourir à une opération distincte.
C'est l'Allemagne qui nous donne sur ce point le modèle le plus achevé. Reconnaissant l'insuffisance et le peu de solidité des données que lui fournissait le dénombrement de 1880, le gouvernement allemand a fait voter par le Reischstag la loi du i3 février 1882 qui prescrit un recensement spécial de l'industrie-
Ce recensement, pour lequel la loi a ouvert un crédit de 1,44^5^^5 francs, a eu lieu dans tout l'Empire le 5 juin suivant. Le compte-rendu en a paru en plusieurs volumes qui sont un véritable monument statistique et font le plus grand honneur au gouvernement allemand, en même temps qu'ils mettent entre ses mains des données d'un prix inestimable pour asseoir sa politique économique et sociale et pour développer l'activité industrielle et commerciale du pays.
u A Toccasion de son programme social, M. de Bismarck, — comme l'a dit avec raison M. Léon Say^, — a recueilli d'immenses matériaux sur le nombre des individus appartenant à chacune des classes de la société. On a étudié la nature de leurs occupations; on a réuni des documents statistiques du plus haut intérêt. S'il ne restait même que ces tableaux et ces documents de tous les travaux entrepris en Allemagne et des projets cyclopéens de M. de Bismarck, ce serait déjà un monument très digne d'attirer l'attention des hommes d'État et des économistes de tous les pays*. )>
En 1882, le Conseil supérieur de statistique italien a at*rêté le programme et le questionnaire d'une enquête industrielle, qui a été poursuivie depuis lors avec le concours des chambres de commerce et dont les Annales de statistique ont déjà publié
(1) Voir pour le détail de ces difficultés le Rapport de M. Cheyssonau Conseil supérieur de statistique. Session de 1886-1887.
(2) Le socialisme d'État, i884, p. ii4-
une vingtaine de fascicules correspondant aux diverses provinces du royaume.
La Belgique a procédé à une opération analogue en vertu de la loi du 25 mai 1880. Un recensement spécial, qui a porté sur 57 des principales industries du pays, a embrassé, outre TefTectif du personnel par profession, les moteurs, Toutillage et la production. Ces renseignements ont été recueillis à l'aide de questionnaires remis à chaque exploitant qui devait les remplir sous la surveillance d'agents recenseurs nommés par les administrations communales. Toutes ces réponses ont été ensuite vérifiées et contrôlées par le ministère de l'Intérieur, qui a publié le résultat dece dépouillement en 1887 dans 3 gros voliimes în-4, riches de faits, véritables mines d'information pour l'économiste et le législateur. Avec la magnifique enquête dirigée par la commission du travail en 1886, ce recensement a contribué à éclairer d'atie vive lumière la situation économique et sociale de la Belgique.
La Suisse nous donne aussi un excellent exemple. Convaincu qu'on ne peut pas légiférer sûrement sans une solide base statistique, le Conseil fédéral a voulu donner comme préface à la loi en préparation sur l'assurance contre les accidents un relevé du nombre des accidents et de l'efi'ectif du personnel qui en a subi les chances. « Nous avons l'intention, dit le message du 5 décembre 1887, de faire marcher de pair avec la statistique des accidents... un relevé semestriel, — à faire par les inspecteurs de fabriques, — dû nombre des ouvriers occupés dans les fabriques^ relevé nécessaire d'abord pour compléter les résultats que l'on espère obtenir du dénombrement de la population et ensuite pour apprendre, au moins en ce qui concerne les fabriques soumises à la responsabilité civile, à connaître le rapport exact entre le nombre des accidents et celui des ouvriers » (ce que nous avons appelé le coefficient des risques). On ne saurait en vérité ni mieux dire, ni mieux faire. C'est là un précédent qu'on peut proposer à l'imitation des autres pays et dont nous devrons suivre les résultats avec la plus vive attention pour en faire notre profit.
En France, j'ai eu l'honneur de soulever en 1886 la question d'un relevé direct des professions devant le Conseil supérieur de statistique, qui, sur mon rapport, a émis à la date du 26 février 1887, les déclarations et les vœux ci-après :
« En égard à ses exigences particulières et aux différences
organiques qui le distinguent du dénombrement de la population, le recensement des industries ne peut, s'il est greffé sur ce dénombrement, donner des résultats suffisants pour les besoins à satisfaire.
a Pour obtenir ce recensement des industries, il y a lieu de recourir à un relevé direct qui comprendra : i** le personnel ; 2Me matériel d'exploitation (tout en maintenant dans le dénombrement l'indication de la profession et sans s occuper des professions agricoles dont la statistique est dressée par le ministre de TAgriculture) ».
J usqu aprésent les nécessités budgétaires et des préoccupations plus pressantes n'ont pas permis de donner satisfaction à ce vœu. Mais le recensement de l'effectif des professions s'impose à tant de titres qu'il ne saurait être plus longtemps différé et nous réitérons nos instances pour qu'à l'instar des autres pays, dont nous avons cité l'exemple, la France ne tarde pas à entreprendre cette sorte d'inventaire national, sans lequel il est impossible d'édifier une bonne législation de travail, et qui entre autres services nous permettrait d'établir correctement les coefficients des risques des accidents par professions.
II. — Tables de la mortalité^des blessés invalides et de la mortalité
par professions.
11 ne suffit pas pour asseoir la loi d'assurance contre les accidents, de connaître les coefficients des risques professionnels : il faut encore disposer d'une bonne table de mortalité pour les blessés invalides. On peut supposer que, d'une façon générale, leur vitalité est amoindrie, et qu'ils meurent plus vite que les autres personnes du même âge, non atteintes d'invalidité.
Si cette diminution de vitalité est réelle, elle entraîne des conséquences importantes en ce qui concerne les charges que la loi en préparation doit imposer aux patrons.
En premier lieu, et en ce qui concerne les tarifs d'assurance, cette accélération de la mortalité exige la formation d'une table spéciale aux invalides et ne permet pas de leur appliquer les tarifs adoptés par les compagnies d'assurances ou par la caisse des retraites pour le calcul des pensions viagères.
Chacun sait qu'il se produit pour les rentiers viagers qui constituent la clientèle ordinaire de ces institutions une sélection telle, que leur vie moyenne est plus longue que celle de la popu-
lation normale. Avec les pensionnaires invalides, au contraire, la sélection est inverse. C'est une table à mortalité très rapide qui convient dans ce cas à rétablissement des tarifs. Continuer néanmoins à se servir de la table de Deparcieux, ce serait grever tes patrons de charges excessives.
Mais, d autre part, éteindre la pension avec le titulaire, ce serait laisser sans réparation le dommage provenant de sa fin prématurée.
En d'autres termes, le dommage dont il faut indemniser le l>lessé et ses ayants droit doit être calculé d'après sa vitalité antérieure à Taccident, et non d'après celle que lui a laissée sa l)lessure. Si donc le patron bénéficie d'une réduction de prime pour la pension viagère eu égard à l'afTaiblissement de cette vitalité^ il doit en retour prolonger l'indemnité au profit de la famille après la mort du blessé, pendant la période correspon- <lant à l'abréviation de la vie probable de ce dernier.
D'après ces considérations, il y aurait lieu :
±o De dresser pour les tarifs de pension une table de mortalité péciale aux blessés invalides;
De décider au profit de la famille la réversibilité de la pension dans la mesure même de l'accélération de la mortalité tenant à la blessure.
Dans sa remarquable brochure sur la Responsabilité des accidents^ M. Béziat d'Audibert emprunte aux actuaires allemands les valeurs comparées des annuités viagères de i franc suivant la table qu'ils ont dressée et d'après la table Deparcieux.
Nous reproduisons ci-après ce tableau :
DE UN FRANC
Suiva t Ih Table sprria'e allem.irnle
Suivant Dcparfieiix:
Suivant la Table Spéciale al'emande
Suivant Do.parcieiix^
i8 ^ 5o2 17 938 17 /jso 1 0 809 iG 084
12 ^ qGi 12 324 1 1 533 10 5 1 6 9 247
i5 f i32 i3 904 12 525 II 173
En examinant les chiffres de ce tableau, il est remarquable de constater que l'annuité exigée d'après la table spéciale conserve
une valeur sensiblement constante de quinze à quarante-cinq ans, et que cette valeur est à peu près égale a celle qui, sur la table de Deparcieux, correspond aux environs de quarante-sept ans; d'où Ton pourrait conclure qu'un ouvrier blessé entre ces limites d'âge est immédiatement assimilable au point de vue de la mortalité à un cinquantenaire, tant serait grave Tébranlement qu'une blessure infligerait à Torganisme, et qui d'un enfant de quinze ans ferait brusquement presq ue un vieillard.
Dans une savante brochure intitulée : Les mesures de prévoyance en faveur des fonctionnaires et employés fédéraux (Berne, imprimerie Wiss, 1890), le docteur Schartling vient de publier une Table de mortalité pour les invalides des chemins de fer et des d'après divers auteurs (Wiegand, Behm, Gerkrath, Kinkelin, Zimmermann, Kuttner, Caron, Kaan). Cette table est beaucoup plus rapide que celle de la population générale, surtout pour les jeunes gens, dont la mortalité proportionnelle est au moins décuplée. Cet accroissement de mortalité tient surtout, d'après Zimmermann, à la catégorie des pensionnaires qui meurent dans la période de deux ans après la liquidation de leur pension. Une fois cette catégorie éliminée, la mortalité des survivants reste constante de trente-cinq à soixante ans et égale à celle qui caractérise ce dernier âge pour la population normale.
Cette table confond les infirmités de l'âge et des maladies avec celles des accidents. Sur les chemins de fer allemands, les accidents ne figurent que dans la proportion de 6 p. 100 parmi les causes de retraite des pensionnaires invalides ^
Ce ne sont donc là que de premiers résultats qui posent la question plus qu'ils ne la résolvent.
11 importe beaucoup de les vérifier en profitant des statistiques étrangèreset en recourant chez nous-mémesà une enquête directe.
Cette même enquête pourrait être dirigée du côté de la mortalité par causes de décès et par profession. 11 est extrêmement
(i) Beaucoup plus concluant est le résultat fourni par la statistique des associations de secours des ouvriers mineurs en Prusse {Knappsc/iaftsvereine). D'après cette statistique, qui se rapporte à 1888, l'âge moyen d'admission à l'invalidité totale a été de 49 ^^ns, et la durée moyenne de la vie des x)ensioU' naires totalement invalides a été de i5 ans. Comme la table de Deparcieux attribue une vie moyenne de ^21 ans à une personne âgée de 49 f^ns, il en résuite que la vitalité des pensionnaires invalides est réduite dans le rapport de 21 ans à j5 ans, soit de près d'un tiers.
désirable de savoir quelles sont les chances de mort afférentes à chaque maladie et à chaque métier par âge et, si Ton avait avec exactitude de pareil renseignements, on en tirerait une foule de conséquences très importantes pour Thygiène publique et privée.
Quelques grandes villes en France donnent les causes de décès, mais, outre que ces relevés ne s'appliquent qu'à une fraction de la population totale, ils resteront, môme pour ces villes, incomplets et peut-être même suspects, tant que la loi n'aura pas mis les médecins à Taise vis-à-vis du secret professionnel. Comment, toutefois, sans ces données précises, sans cet inventaire incessant de la situation sanitaire, mesurer le tribut que coûte au pays chaque maladie épidémique, et les progrès réalisés par Thygiène dans l'économie des existences humaines? Dans cette lutte contre les maladies qu'elle peut et doit endiguer, l'hygiène n'a pas de meilleur auxiliaire que la statistique.
Quant aux tables de mortalité par profession, celles quiont été dressées par divers statisticiens, entre autres par le Bertillon père etleD' Ogle ^ sont déjà précieuses, mais elles sont incomplètes et anciennes ou elles manquent encore d'autorité. Nous comptons sur le fonctionnement de l'assurance obligatoire et des pensions d'invalidité en Allemagne pour nous renseigner avec précision sur cette mortalité professionnelle. Mais nous voudrions bien que chez nous-mêmes on s'attachât à obtenir cette donnée par une bonne rédaction des fiches de décès et par leur dépouillement méthodique appuyé sur le recensement des professions, dont on retrouve ici de nouveau la nécessité".
III. — Tables de morbidité
L'article 7 du décret du 2G mars i852 sur les sociétés de se-
(1) Dictio7inaire encyclopédique des sciences médicales. Mortalité par âges de quelques professions pour 1860-1861.
{2) Moniteur des assurances y 254, du 10 octobre 1889.
(3) C'est ainsi que procède dequis 1885, la ville de Paris pour laquelle le D' Jacques Bertillon publie tous les ans la mortalité par profession dans ses Annuaires slaliatiques. C'est sous sa direction qu'a été exécuté en 1886 le recensement détaillé des professions par âges, pour la ville de Paris, lequel sert de base à ce calcul et a fait beaucoup d'honneur au savant directeur de la statistique municipale.
cours mutuels approuvées prévoit des tables de ihaladies confectiojinées ou approuvées par le gouvernement , En note au bas de cet article, le rédacteur des statuts modèles des sociétés de secours mutuels renvoie aux « moyennes générales et individuelles des recettes et des dépenses inscrites au rapport général annuel ». Or ces moyennes, en bloc, qui ne tiennent pas compte des âges, ne peuvent être admises commes des « tables de maladies », répondant aux prescriptions du décret de 1802. C'est une lacune à combler sans retard, si Ton veut donner aux opérations des sociétés de secours mutuels cette sûreté et cette justice qui peuvent seulement résulter de tarifs scientifiquement établis et que les tables de mortalité confèrent aux institutions de retraite et aux assurances sur la vie.
La morbidité s'accroît avec TAge. Un sociétaire âgé coûte trois à quatre Ibis plus à la société de secours mutuels qu'un sociétaire jeune. Pour proportionner éqnitablement les cotisations aux charges, il faut connaître les chances de maladie afTérentes à chaque âge^ de même que le calcul des cotisations de retraite exige la connaissance des chances de mort par âge. En un mot l'assurance contre la maladie ne peut pas plus se passer de tables de morbidité que Tassurance contre la vieillesse et la mort ou la retraite ne peut se passer de tables de mortalité. Ces dernières sont aujourd'hui en notre possession : nous en avons plusieurs et d'excellentes. Quant aux tables de morbidité, nous sommes infiniment moins riches.
La seule table de ce genre dont nous disposions en France est celles d'Hubbard *. Elle a été dressée en 1 83o sur le personnel de 25sociétés de secours mutuels. Elle a donc une base statistique étroite ; elle remonte à ua demi-siècle et présente avec les tables anglaises de tels écarts que ses chiffres appellent un sérieux contrôle.
Ces tables anglaises dressées par de savants actuaires, Neison, Finlaison et llatcliffe*, pour certaines corporations ou sociétés de
(1) De roi^ganlsation des sociétés de prévoyance et de secours mutuel et de.<hases scientifiques sur lesquels elles doivent être établies, par M. J. Hubbard, i852.
(2) The rates of mortalitij and sickness according to tlie expérience for the ien years 1 7 88- 1 889 , oï ilia Independaii' order of Recliabites {Salford unity) ^ Friendly Society, hy Francis G. P. Neison. Manchester, 1889. — Indopendant order of Odd-îcUow?,, Ma/iches ter uni ty Friendly Society, by Ratclifl'e, 1872. — The rates of mortality and sickness according to the expérience for the five years 187 1-1875, of the ancient order ofForesters, F/'/e;2f//// Socfe/y, by Neison, J882.
secours mutuels très nombreuses, comme Yanclent order of Foresters, onV Indépendant order of Rechabites ou V Indépendant order of Odd-Fellows^ accusent une morbidité croissant très rapidement avec Tage (6 jours de maladie etd'infîrmité par membre à 20 ans; 45 à 5o jours à 65 ans). Au contraire dans les tables d'IIubbard, la progression est beaucoup plus lente et va seulement pour les mêmes âges de 5 à 27 jours.
Cet écart tient d'une part, ace que, — pas plus que pour les accidents, — on ne s'entend bien sur la définition de la maladie et de rinfîrmité, et d'autre part, à ce que les sociétés anglaises accordent des secours aux maladies chroniques, tandis que nos sociétés les suspendent après une certaine durée.
On aperçoit ainsi Tinlluence qu'exercent sur ces tables les statuts qui président à la distribution des secours. Si le secours n'est accordé qu'après le troisième ou le quatrième jour de maladie, on ne peut plus^ sans erreur grave, déduire du nombre des jours d'indemnités payées pour chômage la durée de la maladie, puisque les jours retranchés sont une fraction importante de cette durée. 11 en est de même si les secours cessent quand la maladie se prolonge au delà d'une certaine limite. U y a lieu d'opérer une correction en se basant sur les résultats des sociétés, qui n'ont pas accepté cette limitation.
C'est ainsi qu'on vient de procéder en Italie dans le dépouillement de l'enquête à laquelle le ministère de l'Agriculture et du Commerce a convié les sociétés de secours mutuels par un circulaire du 10 juillet 1886, pour établir des tables de morbidité-
A cause de la méthode qui a présidé à cette enquête et de l'intérêt que ce précédent présente pour notre pays, je crois utile d'entrer dans quelques détails à ce sujet
Pour exciter le zèle des sociétés, la circulaire de 1886 instituait cinquante prix d'une valeur d'ensemble de 10,000 francs à distribuer à celles qui auraient le mieux rempli les fiches indivi. viduelles de leurs sociétaires pour la période i88i-85, et contribué le plus efficacement à la rédaction de ces tables*.
(i) Nous empruntons ces détails à un excellent travail publié par Téminent directeur de la statistique italienne, M. Bodio, dans les Amiali ciel credilo e délia previdenza, 1890.
(9.) Les données sur la maladie étaient recueillies autrefois par les soins de la Caisse d'épargne de Milan. Grâces aux réponses fournies par de nom-
I4f SECTION DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES
Cet appel n'a été adressé qu'aux sociétés contenant plus de 100 membres. Leur nombre est de !î,ooo environ sur 4, 896 sociétés existant en Italie. Un cinquième seulement (396) ont renvoyé les fiches individuelles après les avoir remplies.
Après élimination des réponses, qui présentaient avec les moyennes antérieures des écarts injustifiables, le nombre des sociétés retenues à l'enquête s'est trouvé réduit à 3n, dont 228 sociétés d'hommes, 18 de femmes et 65 des deux sexes. Les fiches de ces 3ii sociétés représentent 277^167 sociétaires pour un an, savoir: 254, i33 hommes et 23,o34 femmes*.
Le tiers seulement de ces sociétés accorde en cas de maladie le secours dès la première journée : les autres le reculent jusqu'à 2, 3, 4» 5 et même 6 jours. De même à peine un sixième d'entre elles prolonge-t-elle le secours durant toute la maladie; le reste l'arrête après des durées variables de 20 jours à un an.
La comptabilité des sociétés donnant les jours de maladie rétribués, et non les jours de maladie effectifs, la direction de la statistique chargée du dépouillement des fiches individuelles a cherché à corriger leurs données brutes par l'expérience des sociétés qui ne limitent pas les secours à une durée minima ou maxima de maladie.
breuses sociétés de secours mutuel pour la période décennale 1866-187"), la direction de la statistique a i)ublié en 1879 une première série de tables d^ morbidité.
(i) Chaque sociétaire compte dans ce total pour autant d'unités qu'il avait figuré d'années sur les registres de la société, avec droit au secours après le stage statutaire, pendant la période i88i-i885à laquelle se rapporte l'enquête. Le nombre des sociétaires comx3ns dans les 3ii sociétés est donc très inférieur à 277,167 (peut-être le tiers ou le quart).
Les coefficients de correction ainsi déterminés sont indiqués dans les tableaux suivants :
ANS
10 à lÔ i5 20
25 3c) 3(> 35 35 40 4o ^c* 45 5o 5o 55 55 60 60 65 65 70 70 75 75 et +
10 ans et , au-dessous ;
Ces tableaux montrent qu'entre 20 et 60 ans le nombre annuel des journées de malades rapporté à reffectif total des sociétaires représente une moyenne par tête qui varie de 5 à 11 pour les
hommes, de 6 à lo pour les femmes (avec un point bas très net pour l'âge de 35 à 4o ans).
Jusqu'à ràge de 55 à 6o ans, la morbidité des femmes l'emporte sur celle des hommes, aussi bien pour la durée que pour la fréquence des maladies. Au delà, c'est l'inverse qui a lieu.
11 peut être curieux de comparer ces résultats à ceux qu'on a obtenus ailleurs. C'est ce qu'a fait la direction de la statistique italienne pour les moyennes générales dans le tableau suivant que nous lui empruntons, comme ceux qui précèdent :
MOYEN
des journées
de maladie
X)ar chaque sociétidre
Allemagne. . .
[ Statistique officielle ^
k Sociétés approuvées. ... .
l Sociétés autorisées •
: Hubbard
i Ancient order of Foresters
) Indépendant order of Odd-
Independant order of Re-
[ Rauchberg * j Dr Kôgler
4 millions et + id, id.
OBSERVATIONS Ce tableau se rapporte aux hommes.
(1) Relevé fait par le Dr Karl Haym sur la Société d'assurances mutuelles de Leipzig Gerjenseitif/keit (période 1 856- 1880).
(2) Relevé fait linr la direction de la Statistique de l'Empire, à Berlin, d'après les résultats de la caisse de maladie.
(3) statistique des mineurs et carriers de Prusse {Knappsvereine).
(4) Étude publiée par le D^ Rauchberg dans le Statistische Monatschrift de Vienne (1887), sur les ouvriers adhérents à la caisse de maladie et d'invalidité de Vienne et de Budapest.
(5) Recherches du ÏS' Kôgler (même recueil, 1888), sur les caisses de secours des fabriques de Brûnn.
Outre ces données par âge et par sexe, l'enquête italienne en a également fourni pour la morbidité suivant les principales professions. Dans les listes dressées par la direction de statistique, nous relevons seulement quelques chiffres relatifs au nombre annuel des journées de maladie par tete de sociétaire :
Commerçants et commis 3.6
Employés et rentiers 4-6
Peintres en bâtiments et teinturiers 5.5
Tailleurs 5.6
Filateurs tisserands, domestiques, infirmiers. . . 6.7
Maçons, charretiers 6.9
Cordonniers 7.3
Boulangers, mitrons 8.3
Manœuvres et portefaix 8.9
Agriculteurs 9
Dans chaque profession, la morbidité par âge a sa loi spéciale. Ainsi le nombre annuel de journées de maladie par tete entre 20 et 3o ans, varie :
Pour les boulangers de 7 à 12
Pour les agriculteurs de 7 à 10
Pour les manœuvres de 9 à 11
Pour les tailleurs de 5.5 à 61
Pour les rentiers de 2.8 à 6.2
Pour les peintres et les teinturiers, elle serait moindre entre 45 et 60 ans qu'entre i5 et 3o ans (5.2 et 6).
On voit combien tous ces chiffres, après due confirmation, sont gros de conséquences économiques et sociales et de quel intérêt il est pour notre pays de se les procurer à son tour.
Aussi n'avons-nous pas hésité, M. le D»* Bertillon et moi, à soulever la question devant la commission supérieure de la comptabilité des sociétés de secours mutuels * et devant la
(i) Cette commissiou a pour objet l'étude de la comptabilité des sociétés de secours mutuels et des modifications à y apporter pour faire apparaître avec netteté leur situation fmancière (charges et ressources).
Il est intéressant de rapprocher de la constituti( n de cette commission le Tœu formulé le 2 mars 1890 par la commission italienne chargée de procéder à Tenquète sur les tables de morbidité :
Société d'hygiène et de médecine publique, et à insister pour que Ton comblât au plus tôt cette lacune, en faisant appel comme en Italie, au zèle des sociétés de secours mutuels. Les renseignements à obtenir seraient dans Tordre croissant de la difficulté statistique :
1° La morbidité par âge et par sexe ;
2<> La morbidité par profession ;
3° La morbidité par nature de maladie.
Il serait trop long d^entrer ici dans le détail des mesures à prendre pour atteindre ce triple objet ou tout au moins le premier, si l'on trouve pour le moment les deux derniers d'une réalisation trop difficile. Mon sentiment est que le premier renseignement doit être exigé de suite de toutes les sociétés de secours mutuels et qu'elles ne seront pas embarrassées pour en fournir les éléments. Quant aux deux autres relevés qui sont plus délicats et plus fins, il vaudrait mieux les demander à une enquête monographique bornée à un petit nombre de sociétés d'élite et anciennes, dont le zèle et la comptabilité Y>i*ésenteraient toutes garanties.
rv. — Bureaux statistiques du travail .
Sans prolonger cette étude déjà trop longue, on a pu voir par les détails qui précèdent combien les différentes statistiques passées en revue sont indispensables au législateur.
Pour les élaborer, il importe de nous doter d'un instrument qui nous manque et qui rend ailleurs les plus grands services : nous voulons parler de ces bureaux statistiques du travail, organisés sur le plan de ceux des États-Unis. Le premier d'entre eux, celui du Massachusetts, remonte en 1869; depuis lors, son succès a donné naissance â l'ouverture de 21 bureaux analogues, dont le réseau couvre l'ensemble des États-Unis et qui sont reliés par un bureau fédéral, dirigé avec beaucoup de distinction depuis i885 par M. Carroll Wright*. D'abord placé par la loi du 25 juin 1884 auprès du Département des Affaires intérieures, ce bureau a été
<c La commission émet le vœu que le ministère recommande aux sociétés de secours mutuels radoption immédiate d'un modèle uniforme, de registre permanent pour y inscrire le mouvement des sociétaires malades. >»
(i) Voir au Bulletin de l'Institut international de statistique ^t. IV, 1889, un article de M. Rossi, intitulé : Degli uffici di statistica del lavovo negle Stati- Uniti et le travail du docteur J. Joachim : Institute filr Arheit-Statistik (Leipzig und Wien, Franz Deuticke, 1890* )
affranchi de cette subordination par la loi du i3 juin i888 et érigé en Département du travail [Dejoartement of labor).
Nous ne demandons pas pour la France une création de cette ampleur, qui dépasserait le but et entraînerait de grosses dépenses. Un simple Bureau du travail, pourvu qu'il soit bien constitué* et secondé, suffira parfaitement à réunir les informations nécessaires aux besoins de la préparation législative. Notre pays possède tous les éléments d'une semblable organisation : il lui suffit de vouloir les mettre en œuvre. Il pourrait, de suite et presque sans frais, s'enrichir d'un organisme que rend essentiel l'avènement des questions sociales et qui, grâce à notre génie propre, n'aurait bientôt rien à envier aux meilleurs types des autres nations.
Je soumets donc avec confiance au Congrès, comme conclusion, ces deux vœux qui se complètent l'un l'autre, en faveur de la réunion des statistiques sociales qui nous manquent et de l'organisation d'un Bureau de travail doté des moyens d'en assurer l'exécution
(1) Plusieurs des questions ressortissant ù ce bureau, telles que celles qui ont trait aux pensions de retraite, aux assurances, aux caisses de secours, ont des profondeurs qu'on ne peut sonder qu'à la condition d'être armé d'une science spéciale, celle des actuaires, qui savent prévoir et enchaîner l'avenir par leurs calculs, dresser et manier les tables de survie et de morbidité, établir ou contrôler les tarifs de primes.,.
(2) Depuis que ces lignes ont été écrites, le Conseil supérieur de statistique, à la demande du Ministre du Coïiimerce, a mis à l'étude, dans sa dernière session de juin-juillet 1890 les moyens de combler les diverses lacunes de la statistique officielle au regard des lois sociales. Il a conclu en renouvelant son vœu antérieur en faveur du recensement des professions et en présentant une série de vœux nouveaux relatifs : à l'établissement d'un inventaire précis de tous les documents qui existent sur les accidents, la mortalité, la morbidité, les salaires, dans les ateliers administrés ou contrôlés par l'État ; 20 à l'ouverture d'une enquête spéciale sur ces divers objets dans ces mêmes ateliers, pour compléter les documents déjà recueillis, sauf à étendre ultérieurement cette enquête à l'industrie privée.
C'est une initiative qui honore le Ministère du Commerce et le Conseil supérieur de statistique et il faut grandement souhaiter qu'elle soit bientôt suivie d'effet.
Angers, IiMp. a hubdin et cï^, rue garnieh, 4
ANGERS, IMF». A. BURUIN ET C»^. 4, P, I E GARNIÈR.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/sc_0001073820_00000001364667. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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